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Annexe 

Lettre datee du 16 octobre 2002, adressee au Secretaire general 
par le Haut Representant charge d’assurer le suivi de l’Accord 
de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine 

[Original : anglais] 

J’ai le plaisir de vous faire tenir ci-joint le vingt-troisieme rapport sur les 
activites du Haut Representant charge d’assurer le suivi de l’Accord de paix relatif a 
la Bosnie-Herzegovine. II s’agit de mon premier rapport au Conseil de securite. 

Je tiens a vous remercier de votre soutien ainsi que de l’appui que m’a apporte 
votre representant en Bosnie-Herzegovine. 

(Signe) Paddy Ashdown 
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Piece jointe 

Rapport du Haut Representant charge d’assurer le suivi de 
l’application de 1’Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine 

8 mai-11 octobre 2002 

En application de la resolution 1030 (1995) du Conseil de securite en date du 
15 decembre 1995, dans laquelle le Conseil priait le Secretaire general de lui 
presenter les rapports du Haut Representant conformement a l’annexe 10 de 
l’Accord de paix et aux conclusions de la Conference de Londres sur la mise en 
oeuvre de la paix tenue les 8 et 9 decembre 1995, vous trouverez ci-apres le vingt- 
troisieme rapport. 


Resume 

1. J’ai pris mes fonctions de Haut Representant le 27 mai 2002. D’emblee, 
j’ai indique que, faisant fond sur le travail de mon predecesseur, mon objectif etait 
d’engager de faqon irreversible la Bosnie-Herzegovine sur la voie de l’adhesion a 
l’Union europeenne. J’ai pu me convaincre a la faveur, non seulement des sondages 
d’opinion, mais, ce qui est plus important, de mes contacts avec les habitants du 
pays, que les objectifs prioritaires que je me suis fixes, a savoir l’etat de droit et la 
creation d’emplois, correspondent aux voeux de la population. Mon programme peut 
se resumer en ces termes : d’abord, la justice, puis les emplois, grace a la reforme. Je 
m’emploie egalement a ameliorer le fonctionnement des principals institutions du 
pays, en faisant en sorte qu’elles puissent compter sur des sources de financement 
plus stables. Je viens de presenter des propositions a ce sujet, qui sont regroupees 
sous le theme « Faire demarrer la Bosnie-Herzegovine ». 

2. Nous commenqons a faire des progres. En ce qui concerne l’etat de droit, 
j’ai decide de creer, au sein de mon bureau, le Groupe des infractions graves, qui sera 
charge de combattre la criminalite et la corruption, et je me suis attele a la 
restructuration du systeme judiciaire a tous les niveaux. J’ai egalement cree un 
Groupe de la reforme juridique, mis en place les hauts conseils de la magistrature et 
constitue une chambre speciale au sein du Tribunal d’Etat ainsi qu’un departement 
special au Bureau du Procureur general de Bosnie-Herzegovine. 

3. Le 23 septembre, le Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la 
paix a adopte le programme de reforme qui lui avait ete presente par les autorites de 
Bosnie-Herzegovine et les organisations de la communaute internationale basees a 
Sarajevo. Tout comme les objectifs economiques adoptes le 31 juillet, les 
engagements pris au titre du volet « emplois et justice » lient tant la communaute 
internationale que les gouvernements presents et a venir de la Bosnie-Herzegovine. 

4. Plusieurs lois ont ete adoptees dans le domaine de la reforme economique, 
a savoir la loi de l’Etat sur l’aviation civile, la loi de l’entite sur l’electricite, la loi de 
la Federation sur les concessions, les lois de l’entite du systeme bancaire et la loi de 
l’Etat sur la medecine veterinaire. 

5. La loi sur la fonction publique a ete promulguee le 23 mai et le premier 
chef de 1’Office de la fonction publique, un Bosniaque, a ete designe. 
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6. La vie politique a ete dominee par les elections du 5 octobre, les 
premieres a avoir ete organisees par les autorites de la Bosnie-Herzegovine. Elies se 
sont deroulees dans le calme et ont ete tres bien organisees. La faible participation a 
ce scrutin temoigne de la desillusion de la population face a des echeances 
electorates trop rapprochees, du fait que les gouvernements elus n’ont pas eu assez 
de temps pour faire leurs preuves, d’une impatience generalisee devant la lenteur 
avec laquelle les choses evoluent en Bosnie-Herzegovine et d’un desenchantement 
vis-a-vis du processus politique en general. A mon sens, il ne faut pas voir dans cet 
abstentionnisme un vote en faveur du nationalisme (deux des trois principaux partis 
nationalistes ont perdu des voix). II faut plutot y voir une protestation contre la 
lenteur des reformes et une volonte de l’electorat de sanctionner severement les 
partis au pouvoir. Seuls 54,68 % des electeurs se sont rendus aux urnes. Les jeunes 
en particulier ne sont pas alles voter. 

7. Le processus de mise en place des pouvoirs publics a tous les niveaux est 
en cours et j’ai deja indique clairement que la communaute internationale jugerait les 
gouvernements futurs a l’aune de leur determination a mettre en oeuvre la reforme. 
La composition du prochain gouvernement doit etre fonction des mesures et des 
programmes projetes plutot qu’etre une affaire de personnalites et d’individus. C’est 
pourquoi j’ai elabore une serie de tests qui permettront de juger du serieux avec 
lequel les partis politiques ont l’intention d’appliquer les reformes. 


Rapport 

I. Introduction 

1. Ceci est mon premier rapport au Secretaire general depuis le 27 mai 2002, date 
a laquelle j’ai pris mes fonctions de Haut Representant. C’est pour moi l’occasion 
d’exposer les priorites que je me suis fixees et de faire le point de revolution de la 
situation au cours de la periode a l’examen. 

II. Mes priorites en tant que Haut Representant 

2. Comme je l’ai dit dans le discours que j’ai prononce devant le Parlement de 
Bosnie-Herzegovine lorsque j’ai pris mes fonctions, mon but est d’engager le pays, 
de faqon irreversible, sur la voie de l’adhesion a l’Union europeenne et mes priorites 
sont la justice et l’emploi, grace aux reformes. 

3. Des le premier jour ou j’ai pris mes fonctions, et faisant fond sur le travail 
realise par mon distingue predecesseur, Wolfgang Petritsch, j’ai mis l’accent sur 
l’instauration de l’etat de droit. 

4. Sans etat de droit, la Bosnie-Herzegovine n’a aucune chance d’attirer les 
investissements considerables dont elle a besoin, ni de voir aboutir son ambition de 
devenir membre de l’Union europeenne. II existe un lien fondamental entre 
l’instauration de l’etat de droit et la creation d’emplois, dont on ne mesure pas 
toujours l’importance et qu’il est crucial a la fois en Bosnie-Herzegovine et dans le 
reste de la region des Balkans. 
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5. La preeminence que j’ai accordee a l’etat de droit demeure, mais je suis 
egalement resolu a poursuivre les reformes economiques a un rythme plus soutenu 
et a prendre les mesures voulues pour ameliorer l’efficacite des institutions 
dirigeantes de la Bosnie-Herzegovine, dans le cadre du theme « Pour faire demarrer 
la Bosnie-Herzegovine ». Nous n’avons d’autre choix que d’accelerer le rythme des 
reformes. 

6. De plus, le 23 septembre 2002, les autorites de la Bosnie-Herzegovine et les 
Directeurs politiques du Conseil de mise en oeuvre de la paix sont convenus d’un 
programme d’activites au titre du volet « emplois et justice ». Ce document est un 
contrat entre la Bosnie-Herzegovine et la communaute internationale et lie toutes les 
autorites de la Bosnie-Herzegovine. Nous avons indique clairement que tous les 
gouvernements futurs du pays seraient tenus de mettre en oeuvre ce programme de 
reformes. 

7. J’ai dit sans ambages a la population et aux dirigeants de Bosnie-Herzegovine 
que le pays devait absolument accelerer la cadence des reformes s’il ne voulait pas 
rester a la traine par rapport au reste de la region. Ce risque existe bel et bien si nous 
sommes incapables de transformer la dynamique d’obstruction en une dynamique de 
reforme. 

III. L’etat de droit 

8. Comme je l’ai dit plus haut, j’ai indique a mon arrivee a Sarajevo que mes 
priorites seraient d’abord la justice, puis l’emploi, grace a la reforme. En nous 
appuyant sur le travail effectue par mon predecesseur, nous avons accompli certains 
progres au cours des derniers mois. Ainsi, nous avons inscrit les efforts de la 
communaute internationale dans une nouvelle perspective, en mettant plus fortement 
l’accent sur l’etat de droit dans la faijon dont nous organisons nos activites. 

9. Pour resumer, nous avons pris ou sommes sur le point de prendre les mesures 
suivantes : 

• Nous mettons en place un groupe charge de la lutte contre la criminalite et la 
corruption, qui, une fois pleinement operationnel, cooperera avec les autorites 
locales pour identifier les delinquants et les traduire en justice; 

• Nous avons constitue un Groupe de la reforme juridique, dirige, et compose 
pour la plupart, par des Bosniaques, et qui est charge de collaborer avec les 
autorites de Bosnie-Herzegovine en vue de l’elaboration de la legislation 
necessaire pour traduire les criminels en justice; 

• Nous avons lance, en collaboration avec les autorites de Bosnie-Herzegovine, 
la restructuration du systeme judiciaire a tous les niveaux, qui etait necessaire 
depuis longtemps, de maniere a ce que seuls des juges competents et integres 
soient autorises a administrer la justice a l’avenir; 

• Nous nous sommes engages a mettre en place les Hauts Conseils de la 
magistrature avant l’automne, ce que nous avons fait; 

• Nous avons promis de creer une chambre speciale ou Tribunal d’Etat et une 
section speciale au sein du Bureau du Procureur de la Bosnie-Herzegovine. 
Nous avons honore cette promesse. Le nouveau Tribunal d’Etat sera 
operationnel a partir du ler janvier 2003; 
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• Enfin, en cooperation avec le Groupe international de police (GIP) de la 
MINUBH, nous avanijons a grands pas vers la creation de l’organisme d’Etat 
pour la protection de 1’information, ainsi que dans le processus de certification 
des effectifs de police et en ce qui concerne la formation d’unites de police 
speciales capables de combattre le crime organise. 

10. On trouvera ci-apres un expose plus detaille des activites que nous avons 
menees. 

11. Peu avant son depart, mon predecesseur, M. Petritsch, a publie les decisions 
portant creation des Hauts Conseils de la magistrature de la Bosnie-Herzegovine, de 
la Republika Srpska et de la Federation. Ces conseils sont charges de designer tous 
les juges et procureurs du pays et de conduire toutes les procedures disciplinaires 
contre les juges et les procureurs. 

12. En juin 2002, mon bureau a propose au Parlement de la Bosnie-Herzegovine 
des projets de loi visant a renforcer le systeme de justice penale en creant les 
groupes speciaux dans les sections penale et d’appel du Tribunal de la Bosnie- 
Herzegovine, qui seraient charges de la criminalite organisee, de la criminalite 
economique et de la corruption. Un projet visant a creer une section speciale 
chargee de la criminalite organisee, de la criminalite economique et de la corruption 
au Bureau du Procureur de la Bosnie-Herzegovine a egalement ete propose. Le 
Parlement avait ete prie d’adopter ces textes capitaux pour la lutte contre le crime et 
la corruption avant les vacances judiciaires. Les Directeurs politiques du Conseil de 
mise en oeuvre de la paix ont souscrit a ces objectifs a leur seance du 31 juillet 
2002 . 

13. J’ai aussi mis en place la loi relative aux modifications de la loi sur le Tribunal 
de la Bosnie-Herzegovine, ainsi que la loi sur le Bureau du Procureur de la Bosnie- 
Herzegovine en aout 2002. En coordination avec les autorites nationales, le Groupe 
des enquetes criminelles et de la reforme du Ministere public qui a ete cree au sein 
de mon bureau s’emploie a mettre en place ces institutions pour qu’elles soient 
operationnelles au debut de 2003. (Malheureusement, le Code penal et le Code de 
procedure penale etaient encore a l’examen, sous forme de projet de loi, devant 
l’Assemblee parlementaire, lorsque les elections ont eu lieu.) 

14. A la mi-aout, des avis de vacance ont ete publies concernant des postes a 
pourvoir au Tribunal de la Bosnie-Herzegovine, au Bureau du Procureur de Bosnie- 
Herzegovine, a la Cour supreme de la Republika Srpska, a la Cour constitutionnelle 
de la Republika Srpska, au Bureau du Procureur de la Republika Srpska, a la Cour 
supreme de la Federation et au Bureau du Procureur de la Federation. Au moment de 
l’elaboration du present rapport, 276 candidatures avaient ete reques pour une 
centaine de postes. Les Hauts Conseils de la magistrature, qui comprennent des 
membres nationaux et des membres internationaux, ont pris leurs fonctions le 
2 septembre et seront charges de proceder a la selection des candidats qui 
pourvoiront les postes de juge et de procureur. 

15. Au mois d’aout, apres avoir consulte les autorites locales et les procureurs dans 
tout le pays, j’ai publie des decisions pour harmoniser le fonctionnement des 
ministeres publics dans la Federation de Bosnie-Herzegovine et dans les 10 cantons, 
ainsi qu’en Republika Srpska. Ces decisions mettent en place dans tout le pays un 
systeme plus efficace, plus professionnel et plus moderne, en ce qu’il permet aux 
procureurs de se specialiser dans certains types d’affaires. 


6 


0265138f.doc 



S/2002/1176 


16. Le 23 septembre 2002, les autorites de Bosnie-Herzegovine ont presente un 
programme de reformes judiciaires aux Directeurs politiques du Comite directeur du 
Conseil de mise en oeuvre de la paix. Tout comme les reformes economiques 
convenues lors de la reunion du 30 juillet (voir ci-apres), le programme « emplois et 
justice » constitue un contrat conclu entre la Bosnie-Herzegovine et la communaute 
internationale concernant l’etat de droit. 11 comprend notamment les engagements 
suivants : 

• Assurer le respect de l’etat de droit par le Gouvernement et le Parlement; 

• Mettre en place un cadre juridique permettant au systeme judiciaire de 
fonctionner dans l’interet des citoyens et des entreprises; 

• Appuyer sans reserve un systeme judiciaire efficace; 

• Doter le systeme de justice penale (police, procureurs et juges) des outils 
necessaires pour combattre le crime et la corruption. 


IV. Emplois 

17. 11 ne fait aucun doute que la Bosnie-Herzegovine connait de graves problemes 
economiques. Les contributions des donateurs sont en baisse, la dette exterieure et 
interieure augmente et l’investissement etranger est pratiquement inexistant. Au 
printemps prochain, la Bosnie-Herzegovine pourrait etre plongee dans une crise 
aigue en raison de la dette interieure. 11 s’agit d’une course contre la montre et il n’y 
a d’autre choix que d’accelerer le rythme des reformes economiques. 

18. Un travail important a ete accompli au cours des derniers mois. Plusieurs lois 
(loi de l’Etat sur l’aviation civile, loi de l’Entite sur l’electricite, loi de la Federation 
sur les concessions, loi de l’Entite sur le systeme bancaire et loi de l’Etat sur la 
medecine veterinaire) ont ete adoptees. D’autres lois demeurent toutefois 
necessaires, notamment une loi sur les communications, une loi sur les statistiques 
et une loi sur le cadastre. 

19. Le 30 juillet 2002, les autorites de la Bosnie-Herzegovine et les organisations 
de la communaute internationale basees a Sarajevo, qui etaient representees par mon 
bureau, ont presente un programme conjoint de reformes economiques aux 
Directeurs politiques du Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix. 
Etant donne le pietre etat de l’economie, qui se caracterise par le bas niveau des 
salaires, le taux de chomage eleve et le manque de perspectives pour les jeunes, les 
representants du Conseil des ministres ainsi que les deux Premiers Ministres des 
entites, se sont engages a prendre toute une serie de mesures specifiques, qui visent 
a : 


• Ameliorer le contexte dans lequel operent les entreprises; 

• Rendre le gouvernement plus efficace; 

• Garantir la libre circulation des marchandises, des personnes, des services et 
des capitaux, afin de mettre en place un espace economique unique; 

• Assurer des services publics de qualite; 

• Mettre en place des services sociaux a des prix abordables pour les personnes 
agees et les groupes les plus vulnerables. 
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20. Le programme arrete des objectifs specifiques et des jalons que le 
Gouvernement, au niveau de l’Etat comme au niveau des entites, s’emploiera a 
atteindre, avec le soutien coordonne de la communaute internationale; il constitue 
un contrat conclu entre la Bosnie-Herzegovine et la communaute internationale en 
matiere economique. 

21. Le processus de reforme economique et de creation d’institutions rencontre 
toujours de nombreux obstacles, particulierement en Republika Srpska, ou les 
responsables politiques continuent d’etre opposes a la mise en place d’un espace 
economique unique en Bosnie-Herzegovine, ce qui entrave non seulement le 
developpement de l’Entite, mais de la Bosnie-Herzegovine dans son ensemble. De 
plus, selon le systeme actuel, des politiciens a qui il a pourtant ete interdit d’exercer 
toute fonction publique, continuent d’exercer une influence politique en controlant 
par exemple des entreprises publiques operant dans des secteurs strategiques. 

22. Cependant, des progres tangibles ont ete realises au cours de la periode a 
l’examen, notamment dans les domaines ci-apres. 

Structure des taxes et des impots 

23. Du fait de l’introduction d’un mecanisme de repartition des droits de 
consommation et de la suppression de la double taxation des biens de consommation 
en juillet 2002, il est devenu plus facile et moins couteux pour les producteurs de 
vin et de biere (et les producteurs d’autres biens de consommation) de faire des 
affaires en Bosnie-Herzegovine. 

Energie electrique 

24. Un pas important a ete franchi dans la reforme du secteur de l’energie 
electrique avec la mise en place d’un cadre juridique. Comme indique plus haut, la 
loi d’Etat sur l’approvisionnement en energie electrique, la reglementation y relative 
et les systemes d’exploitation de Bosnie-Herzegovine, ainsi que des lois 
correspondantes pour la Federation et la Republika Srpska, ont ete adoptees au 
cours de la periode a l’examen. 

25. 11 faut maintenant que ces lois soient appliquees. La premiere etape consiste a 
constituer plusieurs organismes de reglementation au niveau de l’Etat et des entites. 
L’elaboration et l’application d’une nouvelle reglementation sur les plans industriel 
et commercial est determinante pour le succes a long terme. La population et les 
entreprises privees devraient egalement beneficier d’une reduction des couts de 
l’energie electrique. 

T elccommun Rations 

26. Depuis la presentation du dernier rapport, mon bureau s’est employe a 
ameliorer la certitude juridique et a creer des conditions favorables a une 
privatisation future. En juin 2002, l’Organisme de reglementation du secteur des 
telecommunications et de la radiodiffusion a delivre des licences aux trois 
exploitants de service fixe et aux fournisseurs d’equipements de reseaux, en 
definissant leurs droits et obligations d’une maniere transparente et non 
discriminatoire. La delivrance de licences valables pour tout le pays constitue un 
progres important vers l’etablissement d’un espace economique unique, puisque 
tous les exploitants peuvent offrir leurs services dans tout le pays. La concurrence 
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qui en resulte devrait se traduire par une baisse des prix tant pour les entreprises que 
pour les particuliers. 

Transports 

27. Les travaux de remise en etat de l’infrastructure des transports etant 
pratiquement termines, on s’attache maintenant a mettre en place le cadre juridique 
et reglementaire necessaire pour exploiter les services de transport dans un contexte 
de concurrence. Mon bureau, en cooperation avec les autorites locales et les 
institutions financieres internationales, a constitue des groupes de travail charges de 
l’elaboration d’une nouvelle legislation de l’Etat sur les chemins de fer et les 
transports routiers. La loi sur 1’aviation civile a ete modifiee en aout 2002, de faijon 
a rendre le Departement de l’aviation civile plus efficace, ce qui devrait ameliorer le 
fonctionnement de cet important organisme de reglementation et faciliter le passage 
du controle militaire a un controle civil, prevu pour le 31 decembre 2002. 

28. Enfin, l’Accord-cadre international sur le bassin de la Save a ete conclu a 
Brcko le 6 septembre. Cet accord reglemente tous les aspects de la gestion des 
ressources en eau, y compris l’utilisation equitable des eaux de navigation, 
l’approvisionnement en eau d’une qualite satisfaisante et en quantite suffisante, la 
protection des ecosystemes aquatiques, la protection contre les effets nuisibles de 
l’eau et le controle effectif du regime hydrique. Aux termes de l’Accord, les parties 
creent une Commission internationale du bassin de la Save. 

Reforme de 1’administration publique 

29. Au cours de la periode consideree, nous avons continue de lutter contre le 
clientelisme et tenter de mettre en place une fonction publique competente, 
apolitique et recompensant le merite, conformement a la norme europeenne. 
Immediatement apres l’imposition de la loi sur la fonction publique au niveau de 
l’Etat le 23 mai 2002, le Conseil des ministres a confirme la nomination du premier 
chef de la fonction publique, un ressortissant bosniaque. Mon bureau travaille en 
etroite collaboration avec les autres partenaires de la communaute internationale et 
les autorites nationales pour rendre la nouvelle fonction publique pleinement 
operationnelle aussi rapidement que possible. 

30. En etroite collaboration avec les autorites nationales, j’ai egalement commence 
de considerer comment appliquer certains des aspects les plus difficiles des 
amendements constitutionnels du 19 avril 2002 qui concernent 1’administration 
publique. Un groupe de travail special compose d’experts a ete cree et a commence 
d’envisager les moyens d’introduire une representation proportionnelle de toutes les 
populations constitutives dans toutes les institutions publiques et dans tous les 
ministeres au niveau des deux entites et au-dessous (du fait que la loi sur la fonction 
publique et la mise en place de la fonction publique ne concerne que les institutions 
de l’Etat de la Bosnie-Herzegovine). 

31. Dans mon discours de prise de fonctions devant l’Assemblee parlementaire de 
la Bosnie-Herzegovine, j’ai fait connaitre mon point de vue selon lequel l’absence 
d’etat de droit, et en particulier la criminalite financiere et la corruption etaient les 
principals menaces au bien-etre economique et social de la Bosnie-Herzegovine. 
Peu de temps apres mon arrivee, j’ai pu m’apercevoir dans la pratique de la gravite 
du probleme et de ses consequences sur la vie publique et l’activite economique de 
la Bosnie-Herzegovine a l’occasion de l’affaire « Am-Sped ». 
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32. Ce scandale financier, qui portait sur le detournement de 1,7 million de mark 
convertibles (KM) (environ 800 000 dollars des Etats-Unis) de fonds publics a des 
fins privees, ne m’a laisse d’autre choix que de destituer le Vice-Premier Ministre et 
Ministre des finances de la Federation, Nikola Grabovac, le 14juin 2002. Bien que 
cette decision n’implique aucunement que sa responsabilite penale est engagee, car 
M. Grabovac a le droit a un proces dans les regies devant les tribunaux, il est 
evident que ce dernier a failli a sa responsabilite politique qui l’obligeait a surveiller 
activement son Ministere et a s’acquitter efficacement de ses fonctions de Ministre 
des finances. 


V. Situation politique 

33. Tout au long de la periode consideree, les elections du 5 octobre et leurs 
preparatifs ont domine la vie politique en Bosnie-Herzegovine. 

34. Au 18mai, date limite de depot des candidatures, 57 partis politiques, neuf 
coalitions et trois candidats independants s’etaient portes candidats aux elections. 

35. Ces elections sont les premieres a etre organisees et tenues par les autorites de 
la Bosnie-Flerzegovine et non pas par l’OSCE. Ces autorites se sont extremement 
bien acquittees de leurs fonctions. Les elections ont ete organisees avec efficacite, et 
n’ont ete entachees de presque aucun acte de violence. 

36. La tenue pacifique et organisee des elections elles-memes a ete saluee par le 
Bureau des institutions democratiques et des droits de l’homme de l’OSCE, qui a 
observe tout le processus du lancement de la campagne jusqu’au depouillement des 
bulletins de vote. La Commission electorale de la Bosnie-Herzegovine a bien 
fonctionne et est un exemple pour toutes les institutions de la Bosnie-Herzegovine. 

37. Avant le jour des elections, des representants de la communaute internationale 
en Bosnie-Herzegovine, y compris moi-meme, avons fait le maximum pour 
encourager les electeurs a venir voter. J’ai parcouru tout le pays pour inciter les 
populations a participer aux elections. 

38. Le jour des elections, la participation (54,68 % contre 64,4 % de la population 
en 2000) n’a pas ete aussi importante que nous l’esperions. Les jeunes en particulier 
n’ont pas vote. 

39. Les representants des partis nationalistes, a savoir le SDA, SDS et la HDZ, ont 
remporte les sieges bosniaque, serbe et croate au sein de la presidence tripartite de 
la Bosnie-Herzegovine. Au niveau de l’Etat, et lors des elections au Parlement des 
entites, la HDZ et le SDS ont vu leur part du scrutin diminuer legerement tandis que 
le SDA enregistrait une progression de 5 %. Le SDP, parti central de l’Alliance qui 
etait au pouvoir au niveau de l’Etat et de la Federation, a perdu le plus de voix, sa 
part tombant de 27,3 % a 16,2 %. 

40. Grand cas a ete fait de ces resultats qui, pour de nombreux observateurs et la 
presse internationale en particulier, etaient un signe de retour au nationalisme. Je ne 
partage pas ce point de vue pour differentes raisons. 

41. Je pense que la faible participation electorale equivaut a un vote de 
protestation ou plus exactement a un non-vote de protestation face a la lenteur des 
reformes en Bosnie-Herzegovine, et qu’elle vise avant tout a sanctionner les partis 
qui ont ete au pouvoir ces deux dernieres annees. 
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42. II ne s’agit pas toutefois d’un vote pour un retour au nationalisme d’il y a 
10 ans. La situation dans le reste de la region - toujours sujette a l’instabilite - est 
tout a fait differente. Milosevic et Tudjman ne sont plus la et l’appareil a la tete 
duquel ils se trouvaient a presque completement disparu. Sur les trois principaux 
partis nationalistes en lice lors des elections en Bosnie-Herzegovine, deux - d’apres 
les chiffres disponibles au moment de la preparation du present rapport - ont perdu 
des voix, et il semble que dans l’ensemble le vote en faveur des partis nationalistes 
ait diminue par rapport aux dernieres elections. Bien entendu, les electeurs de la 
Bosnie-Herzegovine ne sont pas les seuls a avoir sanctionne un gouvernement 
reformiste par le biais des urnes : il s’agit d’un phenomene qu’ont connu presque 
tous les pays d’Europe centrale et d’Europe orientale. Paradoxalement, le dernier 
gouvernement de la Bosnie-Herzegovine a perdu les elections non pas parce qu’il 
etait trop reformiste mais parce qu’il ne l’etait pas assez. 

43. Je suis convaincu - compte tenu de mes nombreux deplacements dans le 
pays - que la plupart des habitants de la Bosnie-Herzegovine veulent desesperement 
ce que la plupart des habitants de la planete veulent, a savoir : un emploi, des ecoles 
et des hopitaux corrects, l’etat de droit, et une administration publique qui 
fonctionne correctement et est au service de la population. Ils eprouvent un 
sentiment de frustration face a la lenteur des changements et n’ont plus d’illusion 
sur leurs dirigeants politiques de quelque bord qu’ils soient. Il n’en est pas moins 
encourageant de noter que cette election a ete dominee non pas par le nationalisme 
mais par la reforme qui etait le theme de tous les messages electoraux des 
principaux partis. 

44. Le processus - lent peut-etre - de formation du Gouvernement a tous les 
niveaux est lance. J’ai bien fait comprendre que la communaute internationale 
jugerait les gouvernements a venir sur la base de leur volonte reelle de proceder a 
des reformes; notre opinion dependra non pas des promesses qui auront ete faites 
mais des mesures qui auront ete prises. La formation des prochains gouvernements 
devra tenir compte avant tout des programmes et des actions, et pas des 
personnalites et des individus. J’ai indique clairement que les anciens partis auraient 
beaucoup de mal a convaincre un public extremement sceptique - tant en Bosnie- 
Herzegovine qu’a l’etranger - de leur volonte reelle de proceder a des reformes. 

45. Je suis fermement convaincu que le role de la communaute internationale au 
cours des semaines a venir devrait consister a bien preciser le type de changement 
dont le pays a besoin pour attirer les investissements etrangers et satisfaire un jour 
aux conditions fixees pour devenir membres de l’Union europeenne. 

46. J’ai defini six « preuves de serieux » qui permettront de juger la volonte de 
reforme des partis. Elies sont les suivantes : 

• Reforme du Conseil des ministres, pour mettre en place un gouvernement 
stable, efficace; 

• Reforme fiscale, a commencer par l’imposition d’une taxe a la valeur ajoutee 
au niveau de l’Etat, et douaniere; 

• Reforme du systeme politique par le biais de la creation de commissions 
parlementaires gardiennes de l’ethique; 

• Reforme du milieu des affaires grace a la rationalisation des taxes imposees a 
l’interieur des frontieres de la Bosnie-Herzegovine; 


0265138f.doc 


11 



S/2002/1176 


• Reforme du systeme de justice penale : entree en fonctions de la Cour d’Etat 
d’ici au 31 decembre et soutien aux nouveaux juges et procureurs; 

• Reforme du service public grace a l’adoption et a l’application de lois relatives 
a la fonction publique et d’un systeme d’avancement qui recompense le merite 
au sein de cette fonction publique. 

Decisions recentes 

47. Dans le souci d’aider le pays a prendre un nouveau depart apres ces elections 
et de terminer le travail du dernier Gouvernement, j’ai pris plusieurs decisions le 
6 octobre, dont certaines qui portaient amendement des lois relatives a l’immunite 
pour aligner les pratiques de la Bosnie-Herzegovine sur les normes europeennes, en 
limitant la portee de l’immunite et faisant en sorte qu’elle ne soit invoquee que pour 
des actes commis uniquement dans l’exercice de fonctions officielles. Ces 
amendements limitent egalement le nombre des responsables officiels qui 
beneficient de l’immunite. J’ai pris soin d’annoncer que cette mesure etait inspiree 
de ma volonte d’ameliorer l’ethique et la responsabilite dans la vie publique, avant 
que les resultats des elections soient connus, pour eviter que les changements 
qu’elle apportait ne soient perils comme diriges contre un homme ou un parti 
politique donne. 

48. J’ai egalement donne force de loi aux amendements constitutionnels acceptes 
par les partis politiques en mars 2002, lorsque mon predecesseur exerqait encore ses 
fonctions, et appliques en avril au sein de la Federation aussi bien que de la 
Republika Srpska. Les gouvernements cantonaux ont ainsi ete amenes a s’aligner 
sur l’arret de juillet 2000 de la Cour constitutionnelle. 

Securite et defense 

49. En depit de l’incertitude d’avant les elections, mon bureau a fait des progres 
dans les domaines de la securite et de la defense. La coordination avec les forces 
armees de la Bosnie-Herzegovine et de la communaute internationale a ete 
amelioree suite a la fusion de la cellule militaire avec le Departement de la 
cooperation en matiere de securite de la Mission de l’OSCE en Bosnie-Herzegovine. 
Autre realisation majeure, la reduction des effectifs des forces armees des entites, 
menee a bien par l’OSCE avec le soutien sans reserve du Fonds monetaire 
international. Les forces armees de la Federation sont actuellement fortes de 13 200 
hommes et cedes de la Republika Srpska en compteront 6 600 d’ici au debut de 
2003, comme prevu dans le document sur la politique de defense de la Bosnie- 
Herzegovine. Les efforts se poursuivent pour faire en sorte que les forces armees 
des deux entites soient d’un cout raisonnable et aient des effectifs adaptes. 

50. En outre, suite a la decision de la presidence portant sur les structures revisees 
du Comite permanent pour les questions militaires, y compris la creation d’un poste 
de secretaire general, d’un secretariat et d’une commission militaire, un important 
travail de definition des fonctions et des mecanismes de defense au niveau de l’Etat 
continue d’etre fait. A terme, avec le concours de la nouvelle presidence, tous ces 
efforts devraient permettre a la Bosnie-Herzegovine d’atteindre son objectif final, a 
savoir participer au programme Partenariat pour la paix de l’OTAN. 

51. Enfin, une nouvelle commission de deminage, comportant trois membres, et un 
nouveau directeur du Centre d’action antimines de la Bosnie-Herzegovine ont ete 


12 


0265138f.doc 



S/2002/1176 


nommes, ce qui augure bien de l’avenir de la strategic antimines de la Bosnie- 
Herzegovine. 

Srebrenica 

52. Le lljuillet 2002, j’ai assiste aux ceremonies marquant le septieme 
anniversaire du massacre de Srebrenica a Sbrebrenica-Potocari. Cette ceremonie a 
eu lieu a l’endroit ou doit etre erige un monument a la memoire des victimes du 
massacre de juillet 1995 de Srebrenica, et ou ces dernieres doivent etre enterrees. La 
premiere pierre tombale, qui servira de modele, y a ete posee et inauguree. 

53. La Fondation pour le monument et le cimetiere de Srebrenica-Potocari 
continue de collaborer avec les associations de families a l’amenagement du site 
retenu. J’appuie resolument ces efforts et entend continuer de presider le Conseil 
executif de la Fondation qui a vu le jour du temps de mon predecesseur. 

54. Mon bureau continue de soutenir et coordonner les activites du projet de 
monument. Le 9 juillet 2002, un appel d’offres a la conception et la construction du 
monument a ete lance, et le 18 septembre le Conseil executif a approuve le choix du 
jury de selection. La premiere pierre a ete posee en prive, en presence de dignitaires 
religieux et des proches des victimes, le 11 octobre. 

La Bosnie-Herzegovine dans la region 

55. Le 15 juillet, le premier Sommet des chefs d’Etat de la Bosnie-Herzegovine, 
de la Republique de Croatie et de la Republique federate de Yougoslavie a eu lieu a 
Sarajevo. Cette reunion, importante pour la cooperation regionale, a debouche sur la 
publication d’une declaration commune par les trois presidents qui y reaffirmaient 
notamment le principe de l’immuabilite des frontieres et leur soutien constructif a 
l’Etat de la Bosnie-Herzegovine, et proposaient d’autres ameliorations pour 
favoriser la cooperation regionale. 

56. Une serie d’echanges de haut niveau a eu lieu au cours de la periode 
consideree, notamment le 14 septembre, a New York, en marge de l’Assemblee 
generate, entre le Ministre des affaires etrangeres, M. Lagumdzija, et ses 
homologues de la Croatie et de la Republique federate de Yougoslavie. En outre, le 
17 juin a Sarajevo, la Bosnie-Herzegovine et la Croatie ont signe un traite fixant le 
cadre juridique en vue de 1’implantation et de l’exploitation communes de points de 
passage de la frontiere, qui a permis l’ouverture tant attendue d’un poste-frontiere a 
Kostajnica. De meme, des negociations sont en cours entre la Bosnie-Herzegovine 
et la Republique federate de Yougoslavie sur les questions en suspens relatives a la 
frontiere de l’Etat (qui devraient deboucher notamment sur la signature d’un accord 
fixant des points de passage de la frontiere) et sur le projet d’accord relatif a la 
double nationality. Par contre, la declaration qu’aurait faite le President Kostunica, 
lors d’une reunion politique organisee a Mali Zvornik le 7 septembre, dans le cadre 
de la campagne electorate pour la presidence serbe, selon laquelle la Republika 
Srpska n’etait separee que provisoirement de la Serbie, etait tout a fait regrettable. 
J’ai appele l’attention sur les engagements clairs pris par les autorites yougoslaves, 
y compris le President Kostunica lui-meme au cours de sa visite a Sarajevo, en 
faveur de la souverainete et de l’integrite territorial de la Bosnie-Herzegovine. Le 
Secretaire general du Conseil de l’Union europeenne et le Haut Representant pour la 
politique exterieure et de securite commune, M. Solana, a egalement fait une 
declaration au cours de laquelle il a insiste sur l’inviolabilite des frontieres de la 
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Bosnie-Herzegovine et l’importance du strict respect de sa souverainete et de son 
integrite territoriale. 

Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 

57. En mai 2002, une equipe de quatre specialistes des crimes de guerre recrutee 
par mon bureau a publie son rapport dans lequel elle designait la Cour de la Bosnie- 
Herzegovine (Cour d’Etat) comme institution nationale competente pour connaitre 
des crimes de guerre dont elle etait saisie sur renvoi du Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) ou a la demande des autorites nationales. Elle a 
formule des recommandations specifiques et des suggestions tant sur la legislation a 
adopter que sur les arrangements pratiques a prendre pour permettre a la Cour de 
s’acquitter de son mandat. Le Groupe des enquetes criminelles et de la reforme du 
Parquet assurera l’application de ces recommandations, et notamment celle 
concernant la creation d’une division du droit international humanitaire au sein de la 
Cour de la Bosnie-Herzegovine. Ma strategie de reforme generale et la realisation 
des objectifs lies a l’instauration de l’etat de droit prendront ainsi en consideration 
les preoccupations actuelles du TPIY au sujet du pouvoir judiciaire de la Bosnie- 
Herzegovine, et en particulier des poursuites pour crimes de guerre. 


VI. Retours 

58. Les refugies sont toujours nombreux a rentrer chez eux. D’apres les 
statistiques du HCR, le nombre total des retours enregistres en Bosnie-Herzegovine 
a augmente en 2002, passant de 820 000 environ a plus de 880 000. Les chiffres 
pour les sept premiers mois de l’annee sont superieurs a ceux de 2001 pour la meme 
periode, ce qui donne a penser que le nombre total des retours sera equivalent ou 
superieur a celui de 100 000 retours enregistres par le HCR en 2001. Le fait que de 
plus en plus de personnes decident de rentrer chez elles atteste les succes remportes 
par T equipe speciale chargee des retours et de la reconstruction que mon bureau 
copreside avec le HCR. 

59. Les statistiques relatives a l’application de la loi fonciere ont augmente : elles 
sont passees de 49 % d’affaires reglees en decembre 2001 a pres de 60 % au mois 
d’aout 2002, soit pres du double de l’annee passee alors qu’il reste encore quatre 
mois a courir avant la fin de l’annee. Cela dit, comme plus de 100 000 demandes de 
restitution restaient sans effet pres de sept ans apres les Accords de paix de Dayton, 
les agences chargees de Tapplication de la loi (HCR, Haut Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme, OSCE, Commission de restitution des biens 
fonciers et M1NUBH) ont adopte une nouvelle direction strategique, le 12 septembre 
2002, qui prevoyait un plus strict respect des lois foncieres; une plus grande 
transparence dans l’examen des dossiers; le respect des conditions legates 
concernant l’examen chronologique des demandes; et une politique d’expulsion plus 
stride. 

60. La question des retours a une dimension regionale importante. Actuellement, 
21 000 Serbes-Croates ayant le statut de refugies se trouvent toujours en Bosnie- 
Herzegovine, ou ils occupent souvent des immeubles revendiques par des 
Bosniaques ou des Creates en Republika Srpska. Leur retour en Croatie est toujours 
impossible du fait de l’absence de legislation fonciere dans ce pays, et en particulier 
de dispositions legates prevoyant la restitution des biens appartenant a la 
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collectivite. 11s sont une charge supplemental pour les autorites de la Bosnie- 
Herzegovine, car ils viennent s’ajouter a ceux deja nombreux auxquels ces autorites 
doivent trouver un logement en remplacement de celui qu’ils ont quitte parce qu’il 
devait etre restitue a quelqu’un d’autre aux termes de la legislation fonciere. Mon 
bureau continue d’essayer de convaincre le Gouvernement croate de l’urgente 
necessite de respecter les droits de cette population de refugies, a l’exemple des 
autorites de la Bosnie-Herzegovine. 

VII. MINUBH 

61. Alors que doit bientot s’achever le mandat de la Mission des Nations Unies en 
Bosnie-Herzegovine (MINUBH), je tiens a ce que soit consignee la vive 
appreciation de mon bureau pour le devouement de la Mission a la cause de la paix 
en Bosnie-Herzegovine au fil des ans; pour son soutien permanent a nos entreprises 
communes; et pour la contribution personnelle du Representant special du Secretaire 
general, dont les fonctions vont prendre fin, Jacques Paul Klein. La MINUBH est la 
premiere mission des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine a s’etre acquittee de la 
totalite de son mandat, et notamment de la certification de la police, de 
l’accreditation, du renforcement de la police des frontieres de l’Etat, qui est 
totalement responsable du controle des frontieres de la Bosnie-Herzegovine, et de 
l’unification de la police municipale de Mostar. Nos efforts en vue d’instaurer une 
paix durable en Bosnie-Herzegovine auraient tout simplement ete en vain sans la 
contribution de la Mission dans ce pays. 
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